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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Bundesverwaltung - Personal

Die Gewerkschaften des Bundespersonals äusserten heftige Kritik am Vorentwurf des
neuen Gesetzes. Mit der Unabwendbarkeit der Abschaffung des Beamtenstatus –
welche in zahlreichen Kantonen und Gemeinden bereits erfolgt ist – hatten sie sich
zwar abgefunden. Die Möglichkeit, Anstellungsverhältnisse aus betrieblichen und
wirtschaftlichen Gründen aufzulösen, lehnten sie jedoch ab. Überhaupt nicht
einverstanden waren sie mit dem Vorschlag, wichtige Kompetenzen namentlich bei der
Lohnpolitik an die einzelnen Arbeitgeber wie SBB und Post abzutreten. Lohneckdaten,
Teuerungsausgleich, national einheitliche Lohnhöhen sowie Höchstarbeitszeiten sollten
ihrer Ansicht nach weiterhin durch den Bundesrat festgelegt werden. Der SGB und die
SP schlossen sich dieser Kritik an. Für die SVP hingegen enthielt das bundesrätliche
Projekt immer noch zu viele einengende Vorschriften. Unterstützung fand die
Regierung bei der CVP und der FDP, wobei letztere allerdings ebenfalls Kritik am
Ausmass der Kompetenzendelegation an die einzelnen Bundesbetriebe anmeldete. Für
die Wirtschaftsverbände war die Reform zu zaghaft ausgefallen. Sie forderten, dass für
die Bundesangestellten wie für alle anderen Beschäftigen das private Anstellungsrecht
gemäss Obligationenrecht zur Anwendung kommen soll. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.09.1998
HANS HIRTER

Der im Vorjahr in die Vernehmlassung gegebene Vorentwurf für eine Teilrevision des
Personalgesetzes fand nur bei der FDP Unterstützung. Für die Linke und die
Personalverbände ging er zu weit, für die SVP wich er immer noch zu sehr von den
Verhältnissen in der Privatwirtschaft ab. Als Konsequenz daraus stufte das EFD das
Geschäft nicht mehr als prioritär ein. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.03.2009
HANS HIRTER

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

L’Union suisse des paysans (USP) a vivement réagi aux propositions du gouvernement.
Elle a jugé inacceptable la réduction des moyens financiers initialement prévus, tout
comme le rythme et l’ampleur des réformes. Quant aux principaux partis politiques, si
le PDC, le PS et le PRD ont estimé que le projet gouvernemental allait dans la bonne
direction, l’UDC a critiqué celui-ci, estimant qu’il n’améliorait pas la compétitivité des
paysans. Les démocrates du centre ont d’ailleurs pris position peu avant le début de la
procédure de consultation sur ce projet dans un document stratégique. Dans le cadre
des débats sur l’OMC et la PA 2011, ils n’ont pas réclamé une augmentation massive des
paiements directs, mais un démantèlement des contraintes qui pèsent sur les
producteurs, afin qu’ils puissent notamment développer des activités annexes. En
outre, l’agriculture doit, selon l’UDC, concentrer son activité sur l’économie laitière,
ainsi que sur la production de viande et de fruits et légumes.
Notons encore que l’ « Alliance agricole », plateforme qui regroupe une quinzaine
d’associations paysannes, écologistes et de défense des consommateurs (dont Bio
Suisse, Uniterre, Pro Natura et le WWF Suisse) s’est mobilisée en faveur des paiements
directs. Elle a notamment demandé leur maintien dans la PA 2011 3

ANDERES
DATUM: 13.08.2005
ELIE BURGOS
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Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Pour des raisons de compétitivité internationale, le Vorort, l'UDC et le PDC ont déploré
la volonté du gouvernement d'introduire en solitaire la taxe sur le CO2. Les
démocrates-chrétiens ont, en outre, souhaité que seuls 15% du produit de la taxe
soient attribués à des mesures de politique énergétique. Si le PRD s'est déclaré
favorable à ce que la Suisse devance l'UE en la matière, il a en revanche contesté la
répartition du produit de la taxe prévue par le Conseil fédéral qui, selon lui, introduirait
des désavantages concurrentiels pour les entreprises suisses. Cette répartition a aussi
soulevé des critiques au sein de l'UDC qui a exigé que le principe de neutralité
budgétaire de la taxe soit respecté, à l'instar du Vorort qui s'est prononcé pour un
remaniement en profondeur du projet. Jugeant pour sa part que les effets de
l'introduction en solitaire de la taxe sur le CO2 ne porteraient qu'un préjudice limité à
l'économie suisse, le PS a soutenu le projet du gouvernement, tout en se prononçant en
faveur de l'instauration d'une taxe sur l'ensemble des agents énergétiques. Quant au
parti écologiste, aux associations de protection de l'environnement et à la majorité des
syndicats, ils se sont réjouis de l'étape franchie par le Conseil fédéral, étape qui, à leurs
yeux, ne constitue cependant qu'un minimum. Seize cantons se sont enfin déclarés en
faveur de l'introduction du projet des autorités fédérales. Fort de ce soutien, le
Conseil fédéral a réitéré sa volonté d'introduire la taxe incitative. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.11.1994
LIONEL EPERON

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

L’exécutif a mis en consultation un projet d’ordonnance d’application de la redevance
poids lourds liée aux prestations (RPLP) qui prévoit que les transporteurs assument
eux-mêmes le coût des appareils de saisie. Obligatoires pour les camions suisses, les
compteurs seront facultatifs pour les étrangers. Parmi les milieux consultés, l’ASTAG a
vivement critiqué le projet, le jugeant discriminatoire pour les transporteurs suisses.
Les partis radical, PDC et UDC ont partagé cet avis. L’Automobile Club Suisse (ACS) et le
TCS ont exigé que la Confédération prenne ces coûts à sa charge. Radicaux et
démocrates-chrétiens ont estimé que les compteurs devaient être de la propriété de
l’Etat. Le PS, le Service d’information pour les transports publics (Litra), le Syndicat du
personnel des transports (SEV) et l’Association transports et environnement (ATE) ont
approuvé la solution de faire payer aux camionneurs les compteurs. Les cantons ont
dans l’ensemble été satisfaits de l’ordonnance. Les positions ont divergé sur la clé de
répartition des recettes. Par exemple, Soleure, traversé par d’importants tronçons
autoroutiers, s’est estimé défavorisé par rapport aux cantons périphériques. Ces
derniers recevront entre 20 et 25% du tiers réservé aux cantons. Les Grisons,
Thurgovie, Schaffhouse et le Jura ont insisté pour que l’ordonnance tienne compte des
régions excentrées. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.01.1999
LAURE DUPRAZ

Les opposants au contre-projet de l’initiative Avanti se sont fortement engagés durant
la campagne précédent la Votation. Leurs arguments se sont concentrés sur deux
éléments : la construction du tunnel du Gothard, qui sabotait l’objectif d’un transfert
du trafic des marchandises de la route au rail, et les coûts très élevés de réalisation de
l’initiative (oscillant entre CHF 30 et 40 milliards), alors que l’Etat devait opérer des
restrictions budgétaires. Les opposants craignaient également que l’extension de
certaines capacités routières favorise un engorgement du réseau. Le PS, les Verts, les
organisations de protection de l’environnement, les syndicats, ainsi que le PDC, contre
la recommandation de la direction de son parti, ont apporté leur soutien aux
adversaires du contre-projet. Les partisans d’Avanti ont pu compter sur l’appui du PRD,
de l’UDC et des associations d’entrepreneurs. L’UDC a toutefois reproché à ses
partenaires « leur mollesse » et leur manque d’engagement dans la campagne en
comparaison de leurs rivaux. Les partisans ont vanté le concept du contre-projet qui
permettait à la fois de promouvoir le trafic privé et les transports publics, et dont le
financement était assuré à long terme par l’utilisation des taxes à affectation spéciale
payées par les automobilistes. Ils récusaient les chiffres avancés par les opposants et
avançaient à la place la somme de CHF 20 milliards. Tout en défendant le texte soumis
au vote, Moritz Leuenberger, ministre en charge du dossier, n’a pas caché ses réserves

DIREKTER GEGENVORSCHLAG ZU
VOLKSINITIATIVE
DATUM: 08.02.2004
PHILIPPE BERCLAZ
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sur les modifications apportées par le parlement. Il a estimé qu’il appartenait à ce
dernier de défendre ses propositions.

Contre-projet de l'Assemblée fédérale relatif à l'initiative populaire "Avanti" 
Votation du 8 février 2004

Participation : 45,6%
Oui : 800 632 (37,2%) / cantons: 0
Non : 1 351 500 (62,8%) / cantons: 20 6/2

Mots d'ordre:
– Oui : PRD (1*), UDC (5*), PLS, PSL, Lega ; Economiesuisse, USAM. 
– Non : PS, PDC (5*), PES, PEC, PCS, PST, DS, UDF ; USS, CSC. 
* Recommandations différentes des partis cantonaux

Le contre-projet Avanti a été rejeté par 62,8% des votants et tous les cantons. La plus
forte opposition a été enregistrée aux Grisons (74,5% de non), à Uri (73,6%) et au Valais
(71,8%). A l’autre bout de l’échelle, le Tessin (55,7%), Zoug (58,1%) et Schwyz (58,3%) se
sont montrés les plus favorables. D’après les résultats de l’analyse Vox, il y a des
différences entre les diverses régions linguistiques quant au rejet du contre-projet.
Alors qu’en Suisse allemande et au Tessin le motif principal du rejet est d’empêcher la
construction du second tube du Gothard, la Suisse francophone met en exergue
l’importance des coûts. Les partisans et adversaires du contre-projet se sont rejoints
sur la nécessité d’investir dans les transports publics d’agglomérations. Selon l’Analyse
Vox, le comportement de vote dénote un fossé gauche/droite : les personnes à gauche
de l’échiquier politique rejettent le contre-projet, tandis que celles qui se situent à
droite l’acceptent de justesse. La position relative à la politique de protection de
l’environnement a influencé la décision de manière quasi identique. Le comportement
des sympathisants des partis montre que le scepticisme s’était largement répandu dans
le camp bourgeois. A l’inverse, la gauche a su motiver ses sympathisants à participer au
vote. Deux tiers de sympathisants du PDC ont suivi la recommandation de leur parti. 6

Eisenbahn

Le Département fédéral des finances (DFF) a mis en consultation le projet
d’assainissement de la caisse de pension des CFF, dont le Conseil fédéral lui avait
confié l’élaboration l’année précédente. Le projet propose quatre variantes pour
combler le manque de CHF 2,9 milliards. Si une variante ne prévoit aucune
participation financière de la Confédération, les trois autres impliquent une
recapitalisation des CFF respectivement à hauteur de CHF 0,7, 1,7 et 1,9 milliard. Les
CFF ont estimé que seule la variante maximale, additionnée d’une réserve pour
fluctuations de valeurs (soit une contribution totale de CHF 3,2 milliards), constituait
une solution durable. Cependant, le Conseil fédéral privilégie nettement la variante à
CHF 0,7 milliard, grâce à laquelle le taux de couverture atteindrait 97%, contre 92,4% à
fin 2007. La Conférence des directeurs cantonaux des finances a communiqué sa
préférence pour une solution autonome, financée par les CFF, leurs employés et
rentiers, voire, si nécessaire, par leurs clients, au moyen d’une hausse des tarifs. Le
PRD, l’UDC et Economiesuisse ont également rejeté les variantes prévoyant une
contribution étatique. À l’inverse, les syndicats SEV et USS, ainsi que le PS, ont prôné la
contribution fédérale maximale de CHF 3,2 milliards. Le PDC s’est quant à lui rallié à la
position du Conseil fédéral (CHF 0,7 milliard), tandis que personne n’a soutenu la
variante à CHF 1,7 milliard. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.11.2008
NICOLAS FREYMOND

À l’issue de la consultation lancée l’année précédente, le Conseil fédéral a confié au
Département fédéral des finances (DFF) l’élaboration d’un message relatif à une
contribution fédérale de CHF 1,148 milliard destinée à l’assainissement de la caisse de
pension des CFF (CP CFF). Malgré l’opposition du PRD, de l’UDC et des groupes
d’intérêts économiques, le gouvernement a estimé nécessaire une participation de la
Confédération dans une proportion toutefois sensiblement inférieure à ce que
souhaitaient le PS, le PDC et les syndicats. Il a cependant relevé que, selon toute
vraisemblance, cette contribution fédérale ne permettrait pas d'assainir durablement la
caisse de pension. Aussi, attend-il de la part des CFF et de leurs collaborateurs qu'ils

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.09.2009
NICOLAS FREYMOND
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fournissent un effort supplémentaire substantiel. Le conseil de fondation de la CP CFF
a annoncé un train de mesures visant à redresser le taux de couverture de 79,2% à
100% en dix ans. Outre une contribution d’assainissement de 2,5% prélevée sur les
salaires, les gérants ont décidé de supprimer l’adaptation des rentes au
renchérissement et de relever l’âge de la retraite de 63,5 à 65 ans. L’intérêt servi sur les
avoirs vieillesse est en outre abaissé au minimum légal. Au total, le personnel est mis à
contribution pour un montant de CHF 1,22 milliard. L’employeur, quant à lui,
consacrera CHF 1,32 milliard à l’assainissement sur vingt-cinq ans. Deux ans tout juste
après le passage du système de primauté des prestations à celui de primauté des
cotisations, les syndicats ont jugé ces mesures excessivement douloureuses pour le
personnel et réaffirmé leur volonté d’une participation accrue de la Confédération (de
l’ordre de CHF 3,4 milliards). 8

Post und Telekommunikation

En septembre, le Conseil fédéral a décidé de donner une base constitutionnelle à la
création d'une banque postale et à l'abandon de la majorité du capital détenu dans
Swisscom. Cependant, il conservera un veto de vente pour protéger l'entreprise de
reprises inamicales et de droit national. Le gouvernement a agi ainsi pour éviter tout
litige de constitutionnalité retardant le projet et pour couper court au référendum
annoncé par la gauche contre la privatisation. Avec ces deux articles constitutionnels, le
Conseil fédéral a aussi frappé un coup à gauche et à droite. En élevant au niveau
constitutionnel les deux problématiques, il a contribué à générer un équilibre entre
elles et à les rendre moins vulnérables. Ces deux projets se répondaient ainsi l'un
l'autre et ils apparaissaient donc comme les deux volets d'une même politique. Leur
ancrage dans la constitution implique aussi qu'une votation populaire obligatoire soit
tenue. L'UDC, le PDC et le PRD se sont déclarés plutôt satisfaits, sans cacher leur
opposition à une banque postale. Par contre, le PS et les syndicats se sont opposés à la
privatisation de Swisscom. La teneur explosive du sujet a engendré de nombreuses
requêtes (interpellations, postulats et motions) de tout bord afin de réclamer soit une
libéralisation pour la droite soit un maintien du service public pour la gauche (motions:
00.3239, 00.3260, 00.3307, 00.3607. postulats: 00.3045, 00.3046, 00.3259.
interpellations: 00.3244, 00.3389, 00.3394, 00.3511). Le Conseil fédéral a calmé le jeu
en répondant que tous les scénarios seraient étudiés pour la mouture finale. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.12.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Au début d'avril, le Conseil fédéral a mis en consultation un projet de modification de
l'ordonnance sur La Poste. Découlant de la révision de la loi sur La Poste, elle faisait
aussi office de contre-projet indirect à l'initiative "Services postaux pour tous".
L'association des opérateurs postaux privés l'a critiquée. Celle-ci trouvait que le projet
d'ordonnance bridait la concurrence, plutôt que d'en assurer le bon fonctionnement.
Les huit principaux concurrents de La Poste contestaient notamment la taxe de
concession sur les activités de courrier. Celle-ci devait les faire participer au
financement du service universel de La Poste. Un autre point litigieux avait trait aux
prescriptions sur l'emploi, qui imposaient des conditions de travail analogues à celles
des CCT de La Poste. Le projet de révision se voyait aussi attaqué de toutes parts par
les partis. La droite et Economiesuisse souhaitaient une libéralisation plus rapide. Les
socialistes et les syndicats voulaient, au contraire, la stopper, car ils craignaient un
démantèlement du réseau postal. Ils critiquaient l'absence de dispositions claires
obligeant La Poste à assurer ses prestations sur l'ensemble du pays. Par ailleurs, tant la
gauche que la droite émettaient de sérieux doutes sur les sources de financement
prévus pour permettre à la Poste de couvrir les coûts du service universel sans
subvention fédérale. 10

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 16.08.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Anfang April präsentierte der Bundesrat seine Botschaft zur Privatisierung der
Swisscom. Er beantragte, die Mehrheitsbeteiligung des Bundes von derzeit 62,45% (mit
einem Marktwert von rund CHF 16 Mrd.) zu verkaufen. Die Entlassung der Swisscom aus
der Abhängigkeit des Bundes dränge sich auf, weil die Telekommunikation als
schnelllebiges Geschäft eine ständige Anpassung der Geschäftsmodelle und hohe
Risikobereitschaft erfordere. Sinkende Preise und Umsätze im Inland zwängen das
Unternehmen, im Ausland zu wachsen. Private Investoren könnten solche Risiken eher
eingehen als der Bund. Für diesen sei es sinnvoll, sich auf die Gewährleistung guter
Rahmenbedingungen zu beschränken. Mit dem Rückzug könne er auch die
Interessenkonflikte, die sich aus seiner Mehrfachrolle als Gesetzgeber, Regulator,

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.06.2006
MAGDALENA BERNATH
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Eigentümer und Kunde der Swisscom ergeben, reduzieren. Die Grundversorgung sei
durch die bestehende Fernmeldegesetzgebung breit abgesichert und könne auch in
Zukunft den sich wandelnden Bedürfnissen und technischen Möglichkeiten angepasst
werden.

Im Gegensatz zum Vernehmlassungsentwurf verzichtete der Bundesrat auf flankierende
Massnahmen wie eine Sperrminorität. Auch die Volksaktie, mit der er den Verkauf der
Bundesbeteiligung der Bevölkerung hatte schmackhaft machen wollen, hatte sich als
nicht mehrheitsfähig erwiesen. Die Mehrheit der Kantone (insbesondere die
Gebirgskantone) hatte sich gegen die Veräusserung der Bundesbeteiligung
ausgesprochen, ebenso wie die CVP, die SP und die Gewerkschaften. Auf Zustimmung
gestossen war das Ansinnen bei der SVP, der FDP und den Wirtschaftsverbänden.

Der Nationalrat würdigte das rasche Handeln des Bundesrates und die Bedeutung des
Geschäfts: Erstmals müsse das Parlament über die Privatisierung einer der
grundlegenden Infrastrukturen befinden. Die Mehrheit der Kommission für Verkehr und
Fernmeldewesen (KVF-NR) plädierte für Nichteintreten auf die Vorlage. So sei unklar,
wer die Swisscom übernehmen solle: Die Regierung präsentiere das Unternehmen
ausländischen Investoren auf dem Silbertablett und gefährde damit die
flächendeckende Grundversorgung in der Schweiz. Da die Swisscom für den
technologischen Fortschritt der Schweiz von strategischer Bedeutung sei, vergebe sich
der Bund mit einer Veräusserung der Firma die Möglichkeit, diesen mitzugestalten. Als
weitere Einwände führten die Kommissionssprecher sicherheitspolitische und
finanzpolitische Überlegungen an: So sei die Swisscom zuständig für die Wartung von
geheimen Anlagen, und durch den Verkauf der Unternehmung entgingen der
Bundeskasse erhebliche Einnahmen. Eine Kommissionsminderheit aus Mitgliedern der
FDP- und der SVP-Fraktion setzte sich für Eintreten auf die Vorlage ein. Nur so liesse
sich der Interessenkonflikt des Bundes (als Eigner, Regulator, Gesetzgeber und
Grosskunde) mit der Swisscom lösen. Die Bundesbeteiligung stelle zudem ein
Klumpenrisiko dar. Ausserdem sei mit dem Fernmeldegesetz die Grundversorgung
gesichert. Bundesrat Merz erklärte, die Privatisierung der Swisscom sei für das
Unternehmen, für die Branche und für die Volkswirtschaft als Ganzes die beste Lösung.
Die Strategie des Bundesrates werde von Verwaltungsrat und Konzernspitze
mitgetragen. Die Grundversorgung sei basierend auf den geltenden Gesetzen
gewährleistet, die Entflechtung von Swisscom und Armee bereits im Gang. In einer
namentlichen Abstimmung folgte der Nationalrat der Mehrheit der CVP-Fraktion, den
Sozialdemokraten und den Grünen und beschloss mit 99:90 Stimmen und vier
Enthaltungen, nicht auf die Vorlage einzutreten. Der Rat lehnte eine parlamentarische
Initiative Vanek (Alliance de Gauche, GE) (05.462) im Vorprüfungsverfahren ab, welche
die Teilprivatisierung der Swisscom von 1998 rückgängig machen wollte.

Mit Stichentscheid ihres Präsidenten beantragte die Mehrheit der KVF dem Ständerat,
auf das Geschäft einzutreten und es dann an den Bundesrat zurückzuweisen. Das
Parlament müsse seine Aufgaben wahrnehmen, nötig sei eine neue Vorlage und eine
neue Vernehmlassung. Über eine Privatisierung könnten die Räte erst entscheiden,
wenn folgende Punkte geklärt seien: Sinn und Umfang einer Privatisierung,
Gewährleistung der Grundversorgung, Marktöffnung, Sicherheitspolitik,
Staatsunabhängigkeit von Radio und Fernsehen, Verbreitungsinfrastruktur sowie
Rollenkonflikte beim Bund. Eine aus Mitgliedern der CVP-Fraktion und den
Sozialdemokraten zusammengesetzte Minderheit beantragte Nichteintreten, um dem
Bundesrat Zeit zu geben, in aller Ruhe eine neue, bei Parlament und Volk
mehrheitsfähige Lösung zu erarbeiten. Die für die Grundversorgung wichtige Telekom-
Infrastruktur solle nicht in ausländische Hände fallen; bis jetzt habe die Regierung nicht
gezeigt, wie sie dieses Kernproblem lösen wolle. Bundesrat Merz unterstützte den
Rückweisungsantrag der Kommissionsmehrheit, um das Geschäft neu aufzugleisen, eine
Privatisierungsstrategie zu entwickeln und die Grundversorgung auch der Randgebiete
vertieft abzuklären. Eine Vollprivatisierung – das hätten die Debatten in beiden Räten
gezeigt – sei nicht sofort machbar. Mit 23:21 Stimmen beschloss der Ständerat, nicht
auf die Vorlage einzutreten. Mit diesem Entscheid war das Geschäft erledigt. Die
Leitung der Swisscom gab bekannt, dass sie trotz dieses negativen
Parlamentsentscheids weiterhin die vollständige oder zumindest teilweise Abgabe der
Bundesbeteiligung am Unternehmen wünsche. 11
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À la surprise générale, et contre l’avis de Moritz Leuenberger, le Conseil fédéral est
revenu sur sa décision de l’année précédente en optant pour une accélération du
rythme de la libéralisation. Selon le projet mis en consultation en février, le monopole
sera abaissé à 50 grammes dès le 1er avril 2009, puis supprimé en 2012 (au lieu de 2011
et 2014 respectivement). Estimant que la loi sur la poste (LPO) lui en donnait la
compétence, le collège gouvernemental a en outre décidé de procéder par voie
d’ordonnance, c’est-à-dire sans passer par le parlement. Pour l’ouverture complète,
par contre, une révision de la LPO, soumise au référendum facultatif, sera nécessaire.
Le service universel y sera maintenu et confié à la Poste pour la période 2012-2017. En
2017, il sera mis au concours. Sous la pression des milieux bancaires, le Conseil fédéral
a finalement renoncé à proposer d’octroyer une licence bancaire à PostFinance. La
Poste a réagi négativement, jugeant une réforme des conditions cadres nécessaire
avant l’abaissement du monopole, afin de garantir l’égalité de traitement avec ses
concurrents. Elle a en outre réitéré sa demande de licence bancaire en échange de la
suppression de la garantie d’Etat. Le Syndicat de la communication a, lui, fustigé la
« soumission » du Conseil fédéral à Economiesuisse et prédit à court terme la
suppression de nombreux bureaux de poste et emplois.

Lors de la consultation, le PS, les Verts et les syndicats ont rejeté le projet du Conseil
fédéral car il ne garantit pas le service universel pour tous, c’est-à-dire pour les
habitants de toutes les régions, et laisse présager la suppression de nombreux emplois
et la dégradation des conditions de travail dans la branche. Le PS a par ailleurs plaidé en
faveur d’une véritable banque postale. À l’inverse, le PDC, le PRD, l’UDC,
Economiesuisse et la Fédération des entreprises suisses se sont montrés très
favorables, jugeant que la libéralisation procurera une plus grande liberté de choix, une
meilleure qualité des prestations et une baisse des prix. Le projet a divisé les
associations de consommateurs : alors que la FRC romande s’est déclarée hostile à la
libéralisation, la Konsumentenforum a plaidé en sa faveur. Enfin, l’association des
communes suisses y est opposée, car le projet du Conseil fédéral ne garantit pas le
service universel généralisé.

Au parlement, la manière de faire du Conseil fédéral a été vivement critiquée. Dans un
premier temps, l’Assemblée fédérale a biffé l’abaissement dès 2009 du monopole de la
Poste sur les lettres de 100 à 50 grammes du programme de législature. En dépit de cet
avertissement, le Conseil fédéral a décidé, le 22 octobre, d’abaisser, par voie
d’ordonnance, la limite du monopole pour les lettres de 100 à 50 grammes dès le 1er
juillet 2009. S’il a rappelé sa volonté de libéraliser totalement le marché postal, il a
toutefois renoncé à fixer une échéance précise. De plus, la version définitive du projet
dissocie clairement la révision prochaine de la législation postale et la libéralisation.
Cette dernière fera en effet l’objet d’un arrêté fédéral distinct, soumis au référendum
facultatif. Enfin, le gouvernement a renoncé à soumettre à terme le service universel à
un appel d’offres, ralliant l’opinion fréquemment émise lors de la consultation
qu’aucun concurrent de la Poste ne pourrait offrir ce service. 12

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 22.10.2008
NICOLAS FREYMOND

Dès le lendemain après la démission de Claude Béglé, le Conseil fédéral a annoncé la
nomination de Peter Hasler, ancien directeur de l’Union patronale suisse (UPS), à la
présidence du Conseil d'administration (CA) de La Poste. Interrogé sur la rapidité de
cette nomination, Moritz Leuenberger a confié avoir lancé la procédure de sélection
suite à l’annonce de la démission de Wolfgang Werlé, deux semaines auparavant. Par la
même occasion, il a révélé que l’enquête du groupe de travail avait conclu à
l’impossibilité de rétablir les liens de confiance entre Claude Béglé et les cadres
supérieurs du géant jaune, rendant nécessaire un changement à la présidence du CA.
Cette nomination a été globalement bien accueillie par les partis politiques, exception
faite de l’UDC, qui a dénoncé une élection précipitée. Le PLR et le PDC ont salué le
choix d’une personnalité expérimentée et parfaitement en phase avec la culture
politique suisse, alors que le PS a émis quelques réserves quant à l’adéquation des
conceptions de l’ancien patron des patrons au fonctionnement des services publics.
Les syndicats ont exprimé leur satisfaction, voyant dans le zurichois une personne apte
au compromis. La presse a pour sa part relevé la méconnaissance de Peter Hasler du
secteur postal. 13

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.01.2010
NICOLAS FREYMOND
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Raumplanung und Wohnungswesen

Wohnungsbau und -eigentum

Am 16. Mai 2004 entschied das Volk über das Steuerpaket. Insbesondere aufgrund der
befürchteten Einbussen bei der Wohneigentumsbesteuerung sprachen sich neben den
elf Kantonen (BS, BE, GL, GR, JU, OW, SG, SH, SO, VD, VS), welche erstmals seit 1874 das
Standesreferendum ergriffen hatten, auch neun weitere für die Ablehnung der Vorlage
aus. Linke und Grüne, welche ebenfalls das Referendum ergriffen hatten,
Gewerkschaften und der Schweizerische Mieterverband gaben die Nein-Parole heraus.
Zur Befürworterseite zählten die FDP und die SVP sowie die Wirtschafts- und
Arbeitgeberverbände und der Schweizerische Hauseigentümerverband. Auch die CVP
befürwortete das Steuerpaket, allerdings hatten viele Kantonalsektionen die Nein-
Parole herausgegeben. 14

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 15.05.2004
MAGDALENA BERNATH

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Bevölkerungsentwicklung

Das Jahr 2014 wurde stark durch Debatten um die Zuwanderungspolitik geprägt. Dies
lag nicht zuletzt im Umstand begründet, dass neben der am 9. Februar zur Abstimmung
gelangten Volksinitiative "Gegen Masseneinwanderung" das Stimmvolk mit der
Volksinitative "Stopp der Überbevölkerung - zur Sicherung der natürlichen
Lebensgrundlagen" am 30. November über eine zweite Initiative zu befinden hatte, die
sich thematisch dem genannten Bereich zuordnen liess. Letztere wurde in der
öffentlichen Debatte nach ihrer Urheberin, der Vereinigung Umwelt und Bevölkerung
(Ecopop), bezeichnet. Das im Mai 2011 lancierte Begehren forderte die Einführung einer
Beschränkung des Bevölkerungswachstum infolge Zuwanderung auf jährlich 0,2% der
ständigen Wohnbevölkerung. Zudem hätten bei einer Annahme der Ecopop-Initiative
mindestens 10% der Mittel, welche die Schweiz jährlich in die internationale
Entwicklungszusammenarbeit investiert, für Massnahmen zur Förderung der freiwilligen
Familienplanung eingesetzt werden müssen. Ferner hätte eine Annahme zur Folge
gehabt, dass künftig keine völkerrechtlichen Verträge mehr hätten abgeschlossen
werden dürfen, die gegen die Initiativbestimmungen verstossen würden. Bestehende
Verträge hätten innerhalb von vier Jahren angepasst oder gekündigt werden müssen.
Wenig überraschend beantragte der Bundesrat im Herbst 2013 die Volksinitiative dem
Souverän ohne Gegenentwurf zu unterbreiten mit der Empfehlung, sie abzulehnen. Die
Regierung verwies in ihrer Botschaft darauf, dass im Falle einer Annahme der Initiative
weder das Freizügigkeitsabkommen noch das EFTA-Übereinkommen weitergeführt
werden könnten, was sich ihrer Meinung nach massgeblich auf das
Wirtschaftswachstum der Schweiz auswirken würde. Der Antrag des Bundesrates wurde
in der Sommersession 2014 von beiden Kammern deutlich gutgeheissen. Im Nationalrat
stimmten drei, im Ständerat nur gerade ein Volksvertreter gegen den bundesrätlichen
Vorschlag. Auf Sympathien stiess die Vorlage hingegen bei der SD, der AUNS und Teilen
der SVP-Basis. Acht SVP-Kantonalsektionen wichen von der nationalen Parteilinie ab.
Sieben beschlossen wie SD und AUNS die Ja-Parole, die Genfer Kantonalsektion erteilte
die Stimmfreigabe. Alle anderen Parteien sowie die Wirtschaftsverbände und die
Gewerkschaften sprachen sich gegen eine Annahme der Ecopop-Initiative aus. Die
Initianten verfügten über wenig Kampagnenerfahrung und über wenig finanzielle
Ressourcen. Anders das gegnerische Lager, das zwar nicht vollständig zentralisiert, aber
nicht minder geeint zu Werke ging. Neben dem überparteilichen Komitee "Ecopop
Nein", das vom Wirtschaftsverband Economiesuisse geleitet wurde und von dem der
grösste Kampagneneffort ausging, engagierten sich auch Parteien (v.a. FDP und glp),
Gewerkschaften (Syna, TravailSuisse) und kantonale Komitees gegen die Ecopop-
Initiative. Auf Seite der Ecopop-Befürworter schalteten sich neben dem
Initiativkomitee auch Akteure des rechtskonservativen Lagers in den Wahlkampf ein,
was auf Pro-Seite zu einem selten gesehenen Konglomerat aus ökologischer
Wachstumskritik und fremdenfeindlichen Motiven führte. Die Ecopop-Initiative wurde
schliesslich von Volk und Ständen klar verworfen. Nur 25,9% der Partizipierenden
stimmten der Vorlage zu (Stimmbeteiligung: 50%). Die Klarheit des Resultates
überraschte, zumal im Vorfeld Umfrageresultate auf einen höheren Ja-Stimmenanteil
hindeuteten. Die höchsten Ja-Anteile wurden in den Kantonen Tessin (36,9%), Schwyz
(34,2%) und Obwalden (32,6%) registriert. Die tiefste Zustimmung verzeichneten die
Westschweizer Kantone Waadt (17,3%), Wallis (21,3%) und Genf (21,4%). 

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.11.2014
DAVID ZUMBACH
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Abstimmung vom 30. November 2014

Beteiligung: 50,0% 
Ja: 671 099 (25,9%) / 0 Stände
Nein: 1 920 454 (32,1%) / 20 6/2 Stände

Parolen: 
– Ja: SD, AUNS.
– Nein: SVP (8)*, SPS, FDP, CVP, GPS, GLP, BDP, EVP, CSP, EDU, eco, sgv, SGB, TravS.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Die VOX-Analyse zur Ecopop-Initiative kam zum Schluss, dass das Volksbegehren,
dessen Inhalt mehrere Dimensionen umfasste, fast ausschliesslich als
Zuwanderungsvorlage verstanden wurde. Die Umweltanliegen der Volksinitiative, wie
auch der vorgeschlagene Beitrag an die Familienplanung in armen Ländern, blieben
weitgehend unbeachtet. Gemäss der Umfrage fanden die Initianten ihre Unterstützung
dann auch in den der SVP nahestehenden Kreisen, die dem Anliegen zu 56%
zustimmten, während nur eine kleine Zahl der Sympathisanten der Grünen (19%) und
der Grünliberalen (11%) ein Ja in die Urne legten. Eine zusätzliche Befragung innerhalb
der VOX-Studie ergab, dass jede zweite Person, die bei der
Masseneinwanderungsinitiative Ja gestimmte hatte, bei der Ecopop-Initiative ein Nein
in die Urne legte. Vor allem Anhänger der SVP, aber auch solche von FDP und CVP
votierten anders als noch im Februar. 15

Arbeitsmarkt

Im März 2014 beschloss der Bundesrat gestützt auf einen Bericht einer Arbeitsgruppe
aus Vertreterinnen und Vertretern des Bundes, der Kantone und der Sozialpartner
Verbesserungsmassnahmen zu den flankierenden Massnahmen auf dem Arbeitsmarkt.
Erkannte Verstösse auf dem Arbeitsmarkt sollten neu mit bis zu CHF 30'000 geahndet
werden können. Die alte Obergrenze lag bei CHF 5'000. Zudem sollte die Kadenz der
Kontrollen in den Grenzregionen und besonders gefährdeten Branchen erhöht werden.
Schwer tat sich die Arbeitsgruppe bei den Fragen zur Allgemeinverbindlicherklärung
(AVE) von Gesamtarbeitsverträgen (GAV). Die Unternehmensvertreter wehrten sich
gegen die Forderung der Gewerkschaften, dass bei Missbräuchen auf das
Arbeitgeberquorum zu verzichten sei. Der Bundesrat beschloss in dieser strittigen
Frage einen Mittelweg. Künftig sollten Bestimmungen zur Arbeitszeit, zu Spesen, Ferien
oder zur Kaution erleichtert allgemeinverbindlich erklärt werden können, auch wenn
dem in einer Branche nicht die Mehrheit der Arbeitgeber zustimmt. Zudem sollten auch
Gewerkschaften und andere Sozialpartner das Antragsrecht auf eine erleichterte AVE
erhalten. Bisher war es Bund und Kantonen vorbehalten, festzsutellen, ob Lohndumping
betrieben wird. CVP, FDP und SVP standen in einer ersten Reaktion dem Ausbau der
flankierenden Massnahmen kritisch gegenüber. Der Ergebnisbericht der im September
2014 eröffneten Vernehmlassung lag bis Ende Jahr noch nicht vor. 16

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 29.12.2014
DAVID ZUMBACH

Löhne

Im Mai 2014 stimmte der Souverän über die Volksinitiative „Für den Schutz fairer
Löhne (Mindestlohn-Initiative)“ ab, die 2011 vom Schweizerischen Gewerkschaftsbund
(SGB) lanciert worden war. Die Initiantinnen und Initianten verlangten einerseits, dass
Bund und Kantone die Löhne in der Schweiz schützen, indem sie die Festlegung von
Mindestlöhnen in Gesamtarbeitsverträgen (GAV) fördern. Andererseits forderteten sie,
dass der Bund einen nationalen gesetzlichen Mindestlohn von CHF 22 pro Stunde
festlegen soll, was bei einer Wochenarbeitszeit von 42 Stunden und 12 Monatslöhnen
rund CHF 4'000 Bruttolohn pro Monat entsprechen würde. Mit seinen Forderungen
wollte das Initiativkomitee dafür sorgen, dass alle Arbeitnehmenden in der Schweiz von
ihrem Lohn leben können. Es hoffte zudem, damit die Armut reduzieren zu können,
Lohnunterbietung zu bekämpfen und zugleich den sozialen Frieden in der Schweiz zu
wahren. Das Staatssekretariat für Wirtschaft (SECO) stellte fest, dass 2010 rund 9% aller
Beschäftigten und damit über 300‘000 Personen in der Schweiz weniger als die
geforderten CHF 22 verdienten. Der Bundesrat sah in einem nationalen gesetzlichen
Mindestlohn das gute Funktionieren des Arbeitsmarktes gefährdet und Arbeitsplätze
bedroht und beantragte im Januar 2013 den eidgenössischen Räten, die Initiative Volk
und Ständen zur Ablehnung zu empfehlen. Nachdem es in der Herbstsession 2013 zu

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.05.2014
DAVID ZUMBACH
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einer klassischen Staat-versus-Markt-Debatte zwischen linken und rechten
Volksvertretern gekommen war, folgten in den Schlussabstimmungen der
darauffolgenden Wintersession beide Kammern der Empfehlung des Bundesrates,
wobei 12 Ständeräte und 56 Nationalräte des linken Lagers gegen den Bundesrat
votierten und die Initiative unterstützten. Der klassische Links-Rechts-Konflikt
spiegelte sich auch in der Parolenfassung der Parteien und Verbände wider, wobei sich
eine auffallend grosse Anzahl an Verbänden zur Vorlage äusserte. Nicht überraschend
sprachen sich die Arbeitnehmerverbände dafür und die Arbeitgeberverbände im
Allgemeinen dagegen aus.
Der Abstimmungskampf zur Mindestlohn-Initiative wurde äusserst intensiv geführt.
Überraschend verzeichnete die Vorlage mehr Presseanzeigen als die gleichentags
anstehende Abstimmung zum Finanzierungsplan der Beschaffung des Kampfflugzeugs
Gripen. Die Kampagne der Befürworter wies einen vorwiegend zentralisierten Charakter
auf und wurde in erster Linie von den Gewerkschaften SGB und Unia bestritten. Die
Gegenseite setzte sich mit dem Wirtschaftsdachverband Economiesuisse, der neu
gegründeteten wirtschaftspolitischen Plattform SuccèSuisse, dem Verband der
Schweizerischen Maschinen-, Elektro- und Metall-Industrie (Swissmem), dem
Dachverband des Schweizerischen Handels (Handel Schweiz) und etlichen kantonalen
Gewerbe- und Arbeitgeberverbänden aus einer Vielzahl an lose koordinierten, potenten
und politsch erprobten Schwergewichten zusammen. Während die Pro-Seite in erster
Linie Fairness-Aspekte bei der Entlöhnung von Arbeit und die Lohndiskrimierung von
Frauen als Argumente ins Feld führte, brachten die Initiativgegner vor, dass die
Mindestlohn-Initative Sozialpartnerschaften, Arbeitsplätze sowie das duale
Bildungssystem gefährde, staatliche Interventionen Wettbewerb verzerrten und
branchenspezifische und regionale Unterschiede vom Initiativbegehren zu wenig
berücksichtigt würden.
Die Mindestlohn-Initiative scheiterte letzlich deutlich. Nur 23,7% der Partizipierenden
sprachen sich an der Urne zugunsten der Vorlage aus. Dies ist selbst im Vergleich zur
1:12-Initiative, welche im November 2013 einen Ja-Stimmenanteil von 34,7% erreichte,
ein ausserordentlich tiefer Zustimmungswert. Die Stimmbeteiligung betrug
überdurchschnittliche 55,5%. Die höchsten Ja-Anteile wurden in den Kantonen Jura
(35,9%), Genf (33,9%) und Tessin (32,0%) registriert. Die tiefste Zustimmung
verzeichneten die Kantone Appenzell Innerrhoden (12,1%), Nidwalden (12,8%) und
Schwyz (13,6%).

Abstimmung vom 18. Mai 2014

Beteiligung: 56,4% 
Ja: 687 571 (23,7%) / 0 Stände
Nein: 2 210 192 (76,3%) / 20 6/2 Stände

Parolen: 
– Ja:, SPS, GPS(2)*, CSP, SGB, TravS, Unia.
– Nein: SVP, FDP, CVP, GLP, BDP, EVP, eco, sgv, SAV.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Der VOX-Analyse zur Mindestlohn-Initiative ist zu entnehmen, dass ein Grund für die
hohe Ablehnung der Initiative im weitverbreiteten Zweifel an der Verwirklichung der
anvisierten Ziele liege. So hielt nur gerade ein Drittel der Stimmenden das Argument,
wonach Mindestlöhne die Zahl der Sozialhilfebeziehenden senke und damit Kantone
und Gemeinden entlaste, für überzeugend. Der klassische Links-Rechts-Konflikt
widerspiegelte sich auch in den Abstimmungsmustern der Parteisympathisanten. So
stimmten 70% der Anhängerinnen und Anhänger der Grünen und 55% der SP-
Gefolgschaft für die Initiative, während sie die Wählerschaft von CVP (11%), FDP (5%),
SVP (7%), GLP (18%) und BDP (7%) deutlich verwarfen. Die VOX-Analyse kam weiter zum
Schluss, dass gesellschaftliche Merkmale bei weitem nicht so stark mit dem
Stimmentscheid korrelierten wie politsche Einstellungen. So habe die Initiative nicht
mal bei den tiefsten Einkommensklassen, die direkt von einem Mindestlohn von CHF
4000 profitiert hätten, Gehör finden können. Die Befürchtung, wonach die Initiative
Arbeitsplätze vernichten würde, stellte sich im Endeffekt, so die VOX-Studie weiter, als
äusserst entscheidungsrelevant heraus. 17
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Sozialversicherungen

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

Da es sich bei Mehrwertsteueranpassungen um Verfassungsänderungen handelt,
unterstand der Finanzierungsbeschluss dem obligatorischen Referendum. Die Vorlage
wurde dem Volk am gleichen Abstimmungswochenende wie die 11. AHV-Revision
unterbreitet, gegen welche die Linke das Referendum ergriffen hatte. Obgleich die
FDP-Fraktion der Finanzierungsvorlage als Teil eines ausgewogenen Ganzen zugestimmt
hatte, bröckelte die freisinnige Zustimmung angesichts der Opposition der Wirtschaft
in den Wochen vor der Abstimmung zusehends. Schliesslich gab die Partei die Nein-
Parole aus. Als Hauptargument nannte sie ihre Ablehnung von „Steuern auf Vorrat“
sowie das Zustandekommen des Referendums gegen die 11. AHV-Revision. Beobachter
bezeichneten die Begründung allerdings als etwas fragwürdig: Das
Mehrwertsteuerprozent sollte erst erhoben werden, wenn es wegen der
demographischen Entwicklung wirklich nötig ist. Zudem hätte die tatsächliche
Einführung einen Parlamentsbeschluss benötigt, gegen den das Referendum hätte
ergriffen werden können. Die SVP hatte von Anbeginn erklärt, dass sie die
Mehrwertsteuererhöhung bekämpfen werde und zur Sicherung der AHV-Finanzierung
auf das Nationalbankgold setzen wolle. Als dann auch noch ein Teil der
Gewerkschaftsbewegung ein Fragezeichen hinter die „unsoziale“ Erhöhung der
Mehrwertsteuer setzte, schien das Schicksal der Vorlage besiegelt. Es zeigte sich, dass
es fatal gewesen war, die beiden Finanzierungsbeschlüsse zu AHV und IV nicht
aufzusplitten, wie dies der Ständerat vorerst angeregt hatte; eine differenzierte
Stimmabgabe war unter diesen Voraussetzungen nicht möglich. 18

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 15.05.2004
MARIANNE BENTELI

Auf Vorschlag der Bundeskanzlei legte der Bundesrat den Abstimmungstermin für die
Volksinitiative „AHVplus: für eine starke AHV“ auf den 25. September 2016 fest. Er
entsprach damit nicht dem Wunsch der bürgerlichen Parteien, die Initiative möglichst
früh an die Urne zu bringen, damit diese vor der Beratung der Reform der
Altersvorsorge 2020 durch den Nationalrat vom Tisch gewesen wäre. Die
Kommissionssitzungen zur Reform fanden folglich vor der Volksabstimmung über die
Initiative statt, die Plenardebatte begann am Tag nach dem Abstimmungssonntag.

Auf der Befürworterseite formierten sich nebst dem lancierenden Gewerkschaftsbund
die SP und JUSO, die Grünen, sämtliche anderen Gewerkschaftsorganisationen sowie
verschiedene, jedoch nicht alle Senioren- und Seniorinnenverbände. Wichtigstes
Argument der Befürworter war der Umstand, dass die Entwicklung der AHV-Renten
nicht mit jener der Löhne Schritt halten könne und gleichzeitig die Lebenskosten,
insbesondere für Mieten und Krankenkassen, angestiegen seien, weshalb es eines
Ausgleichs bedürfe. Dieser Ausgleich sei mittels der AHV, im Gegensatz zur zweiten
Säule, günstig und effizient vorzunehmen. Bei den Pensionskassen sei in den nächsten
Jahren dagegen mit Rentenkürzungen von 15 bis 20% zu rechnen, ein weiterer Grund
für eine Aufstockung der ersten Säule. Die AHV bezeichneten die Befürworter und
Befürworterinnen als nicht nur das gerechteste, sondern aufgrund des
Umlageverfahrens auch das sicherste Sozialwerk. An einer Medienkonferenz Ende Juni
lancierte das Pro-Komitee seine Kampagne und kündigte an, bis zum Abstimmungstag
eine grosse Auswahl an niederschwelligen Anlässen durchzuführen, um eine breite
Mobilisierung zu erreichen.

Auf der Gegnerseite fanden sich neben den Bundesbehörden die bürgerlichen Parteien
SVP, FDP, CVP, EVP, GLP und BDP sowie die Wirtschaftsverbände (Arbeitgeberverband,
Gewerbeverband, Economiesuisse und Bauernverband). Sie warnten, angesichts der
demografischen Entwicklung führe die Initiative zu Mehrkosten in unverantwortlicher
Höhe und stünde damit vollkommen quer zu den tatsächlichen Entwicklungen. Bis ins
Jahr 2030 wäre demnach bei Annahme der Initiative die Finanzierungslücke in der AHV
fast doppelt so gross, wie sie es gemäss dem aktuellen Szenario ist, was auf Kosten der
jungen Beitragszahlerinnen und -zahler gehen werde. Die Situation der Rentnerinnen
und Rentner mit den tiefsten Einkommen würden zudem durch die Initiative kaum
verbessert, weil diese ohnehin durch Ergänzungsleistungen unterstützt werden, welche
bei einer Anhebung der AHV entsprechend gesenkt würden. Die Erhöhung der AHV sei
nicht notwendig, da diese mittels des Mischindex' laufend an die Teuerung und damit
an die Lohnentwicklung angepasst würde, und die Aussage der Initiantinnen und
Initanten, die Renten der zweiten Säule würden stark sinken und es gelte daher die
erste Säule zu stärken, entspreche nicht den Tatsachen. Überhaupt sei eine
Gesamtreform der Altersvorsorge angezeigt; punktuelle Massnahmen wie die von der
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Initiative angestrebte Erhöhung seien keine Lösung. Auch das Gegenkomitee kündigte
beim Start der Kampagne eine Reihe von Aktionen an.

Am Umstand, dass nebst den Parteien sämtliche grossen und viele mittlere und kleine
Berufs- und Interessenorganisationen zur Initiative Stellung bezogen, lässt sich die
zugeschriebene Wichtigkeit der Vorlage ablesen. Dies hängt zweifellos mit der parallel
zum Abstimmungskampf im Parlament weiter diskutierten Reform der Altersvorsorge
zusammen, deren durch den Bundesrat vorgesehener fein austarierter Massnahmenmix
durch eine Annahme der Initiative auf den Kopf gestellt würde.

Im Juli bezog Bundesrat Berset im Namen des Gesamtbundesrates Stellung zur
Initiative. Er wies auf die Konsequenzen einer Annahme für die Reform der
Altersvorsorge hin, insbesondere da die Rentenerhöhung bereits per Anfang 2018
eingeführt werden müsste, womit wenig Zeit für eine Anpassung der Reform bliebe. Das
Defizit der AHV würde rasch ansteigen. Der sozialdemokratische Vorsteher des
Innendepartements erklärte an der Medienkonferenz explizit, er habe die Initiative dem
Bundesrat zur Ablehnung empfohlen. Damit stellte sich Berset einmal mehr gegen ein
Anliegen seiner eigenen Partei, und wiederum erhielt er von den Medien und vielen
politischen Akteuren ein gutes Zeugnis für seine Ausführung dieser Aufgabe.

Die erste Tamedia-Umfrage, publiziert Mitte August, zeigte eine Zustimmung von 60%
für die Initiative. Dieser hohe Wert überraschte; insbesondere gaben neben den
Anhängerinnen und Anhänger des linken Lagers auch SVP- und CVP-Wählende
mehrheitlich an, für oder eher für die Initiative zu sein. Auch die erste SRG-Umfrage,
eine Woche später publiziert, zeigte einen Ja-Trend, wenn auch weniger deutlich. Die
Zustimmung geriet in der Folge ins Bröckeln, womit sich Ende August ein enges Rennen
abzeichnete. Die Anzahl der Unentschlossenen blieb vergleichsweise hoch. Mitte
September wies die Tamedia-Umfrage ein Gleichgewicht zwischen Befürwortern und
Gegnern aus, während die SRG-Umfrage ein Nein vorhersagte. Erstere zeigte zudem
einen deutlichen Altersgraben: Während jüngere Stimmbürgerinnen und Stimmbürger
der Initiative klar kritisch gegenüberstanden, gaben ältere ebenso klar an, sie annehmen
zu wollen. Angesichts der Übermacht älterer Stimmender an der Urne war deshalb
vereinzelt der Begriff der „Gerontokratie" zu vernehmen.

Am 25. September 2016 legten schliesslich bei einer als durchschnittlich
einzustufenden Stimmbeteiligung rund 41% der Stimmenden ein Ja, 59% ein Nein in die
Urne. Nur in den Kantonen Jura, Neuenburg, Genf, Tessin und Waadt traf die Initiative
auf Zustimmung, womit sich annähernd ein Röstigraben ergab. Besonders deutlich
wurde die Initiative in ländlichen Gebieten der Deutschschweiz abgelehnt. Das Nein der
Stimmbürgerinnen und Stimmbürger wurde im Allgemeinen als Anschub für die
anstehende Rentendebatte gedeutet, wobei Uneinigkeit darüber herrschte, ob die
Position der Linken dadurch geschwächt wurde.

Abstimmung vom 25. September 2016

Beteiligung: 43,13%
Ja: 921'375 (40,60%) / Stände: 5
Nein: 1'348'032 (59,40%) / Stände: 15 6/2

Parolen
– Ja: SP, GPS; SGB, Travail.Suisse
– Nein: SVP (1*), CVP, FDP, GLP, BDP, EVP; Economiesuisse, SGV, SAV
* In Klammern Anzahl abweichender Kantonalsektionen 19
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Bildung, Kultur und Medien

Medien

Medienpolitische Grundfragen

La polémique concernant l’aide publique à la presse, basée sur la loi et l’ordonnance
sur la poste, s’est poursuivie. Outre le principe de l’arrosoir dans l’attribution de
subventions, c’est l’efficacité du système qui est mise en cause. Le projet de révision
partielle de l’ordonnance sur la poste, mis en consultation à la fin du mois de mars, a
été très critiqué. Trois modifications étaient proposées. D’une part, les produits de
presse ayant un tirage de plus de 300'000 exemplaires seraient exclus du système.
C’est principalement le subventionnement de la grande presse associative qui était visé
(grands distributeurs, TCS…). D’autre part, il était prévu que l’aide ne soit accordée qu’à
des produits de presse paraissant au moins une fois par semaine. Enfin, l’aide à la
presse locale et régionale, limitée aux titres tirant moins de 30'000 exemplaires, serait
améliorée par une augmentation du rabais sur le prix de base et l’application sans
condition du tarif spécial. Le nombre de titres soutenus serait passé de 3300 à 500. La
presse locale et régionale aurait toutefois vu ses subventions augmenter de 12 millions
de francs pour atteindre 37 millions. Cette proposition s’inscrivait également dans une
logique budgétaire et devait permettre d’économiser au moins 20 millions de francs,
l’aide passant de 100 à 80 millions de francs. Bien que la nécessité d’un changement de
système soit reconnue par tous les acteurs impliqués, les réactions ont été globalement
négatives. Pour Presse Suisse (éditeurs alémaniques) et Presse Romande (éditeurs
romands), la limite supérieure de tirages, excluant la presse associative du système,
risquait de provoquer une hausse des prix de La Poste. En perdant ces gros clients elle
serait obligée de revoir ses tarifs à la hausse. Le critère du nombre de publications
minimales a aussi été critiqué. La Poste a également invoqué la mise en péril de places
de travail. Pour les syndicats (Comedia et le Syndicat de la Communication), le lien
entre la réforme et un exercice financier n’était pas acceptable. Du côté des partis
politiques, le PS s’est opposé au projet. Les démocrates-chrétiens ont salué la volonté
de changer un système n’ayant pas atteint son but. Les radicaux, tout en saluant le
projet, se sont exprimés pour une aide dégressive. Les démocrates du centre ont
souligné l’importance d’ajouter également une limite minimale du nombre
d’exemplaires. Au cours de l’été, une soixantaine d’organisations à but non lucratif sont
montées au créneau. Les incertitudes relatives aux tarifs postaux et la fixation d’un
nombre minimal de numéro donnant accès aux subventions ont motivé leur refus de la
proposition. Le statut particulier de tels organismes a été abordé au parlement grâce
une interpellation de la parlementaire appenzelloise Dorle Vallender (prd), soutenue par
85 cosignataires. Elle demandait notamment au Conseil fédéral s’il était prêt à
maintenir les conditions préférentielles accordées à ces organisations. Le
gouvernement ne répondit que partiellement à cette question lors de la session d’été
et ne donna aucune garantie formelle à son auteur. 20
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